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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 24/11/2016           4512,00
DOW JONES 24/11/2016        19 030,58

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0602                 1USD = 618,711 1 USD 640,365                                                        
1,4260                 1CAD = 459,998 1 CAD               484,098      

118,0400                 1JPY  = 5,557 100 JPY 577,868
0,8539                 1GBP = 768,162 1 GBP 801,507
1,0731                 1CHF = 611,273 100 CHF 63 991,11
14,9912                 1ZAR = 43,756 100 ZAR 4 550,11
10,6689                 1MAD =                           61,483 MAD                    63,93
7,3157                 1CNY = 89,664 1CNY 92,35
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
24 Novembre 2016: 48,63

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 24/11/2016

L’Union. Que peut-on retenir,
aujourd’hui, de la tournée en-
tamée, en novembre 2015, du
P-DG de Western Union à l’oc-
casion des 20 ans de présence
du leader mondial du transfert
d’argent en Afrique ?
Aida DIARRA : l'activité de Wes-tern Union a bien évolué ces 20dernières années au Gabon, avecle développement d'un réseauqui compte, aujourd’hui, plus de50 agences à travers le pays. Noscollaborations avec nos agentsactuels nous ont permis de di-versifier notre offre. Nous comp-tons continuer à développernotre réseau au Gabon, ainsi qu'àélargir notre gamme de produits,en étendant aux canaux électro-niques et digitaux. L’année der-nière et à l’occasion de la

célébration de notre 20e anni-versaire en Afrique, nous avonseu le plaisir d’accueillir M. Hik-met Ersek, Président-directeurgénéral de Western UnionMonde à Libreville. Ce qui té-moigne de notre engagement auGabon.
Quelle est en termes de parts
de marché, la position de Wes-
tern Union au Gabon par rap-
port à vos concurrents ?- Western Union étant une so-ciété cotée en bourse, nous nepouvons malheureusement pasavancer des chiffres détaillés surnos parts de marché par pays. Ceque je peux vous confirmer estque l’Afrique en général et leGabon en particulier sont desmarchés très dynamiques en ma-tière de rémittences. Afin decontribuer au développement dece marché, nous nous appuyonssur notre expertise et capacitésde connecter le monde physiqueet digital, afin de créer une expé-

rience intégrée pour le consom-mateur local et le connecter avecplus de 200 pays dans le monde,à travers nos 500.000 agences etnotre réseau d’agents.
Le Mobile Banking connaît, de
nos jours, un développement
exceptionnel au Gabon, avec
les services de nos trois pre-
miers opérateurs de télépho-
nie mobile, en partenariat
avec des banques telles que
BGFI, Bicig et l’UGB. Quel est

leur impact sur vos activités au
Gabon ?- Le développement phénoménaldu « Mobile Banking » a rendu lesservices financiers accessibles àplus de personnes que l'industriebancaire traditionnelle. La ten-dance est particulièrement im-portante en Afrique, puisqu’il yexiste environ 20 marchés quienregistrent un nombre plus im-portant de porte-monnaies mo-biles que de comptes bancaires,contre quatre uniquement il y a 2ans. Au Gabon, nous avons lancé,récemment, notre service quipermet d’envoyer de l’argent dupays pour qu’il soit reçu directe-ment dans un compte bancaireou un porte-monnaie mobiledans plus de 48 pays dans lemonde où ces services sont dis-ponibles à la réception.
Quelles sont les perspectives
de développement de Western
Union au Gabon, quand on sait
que l’un de vos représentants,

La Poste S.A, est proche de la
banqueroute, et que la BICIG,
un autre de vos partenaires, a
décidé de suspendre tous les
services Western Union ?- Western Union a toujours cruaux opportunités de développe-ment de ses services de transfertd’argent au Gabon, et continueraà se développer. Concernant LaPoste SA, je ne pourrais malheu-reusement pas commenter sur lasanté financière d’un de nosagents. Quant à la décision de laBICIG de suspendre toutes les ac-tivités de transfert d’argent auGabon, il s’agit évidemment d’unchoix propre à cet agent. Mais ceque je peux vous confirmer, estque cette décision n'est liée àaucun dysfonctionnement ou dif-ficulté entre les deux parties. Labonne nouvelle est que les ser-vices Western Union continuentà être disponibles dans le réseaude nos agents dans plus de 50points de vente sur le territoiregabonais.

…Aida Diarra : " nous avons toujours cru aux opportunités de
développement des services de transfert d’argent au Gabon "

Western Union/Entretien avec la vice-présidente Afrique… 

Propos recuillis par Maxime
Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

LE cabinet d'audit et deconseil Pricewaterhouse-Coopers (PwC) et laBanque mondiale viennentde rendre publique la listedes pays africains où lapression fiscale sur les en-

treprises de taille moyenneest la plus faible. Le Leso-tho est le pays où le tauxd’imposition s’élève à13,6% seulement du résul-tat commercial de l’entre-prise qui tient compte desimpôts annuels et cotisa-tions obligatoires desmoyennes entreprises (im-position des bénéfices, co-tisations et charges

sociales supportées parl'employeur, taxe foncière,impôt sur la transmissiondu patrimoine, impositiondes dividendes, etc), sur labase d’une "société type"selon les règles fiscales envigueur.La Zambie arrive endeuxième position avec untaux d’imposition totalmoyen de 18,6%. Elle est

talonnée par la Namibie(20,7%), l’Ile Maurice(21,8%), le Botswana(25,1%), l’Afrique du Sud(28,8%), le Soudan du Sud(29,1%), les Seychelles(30,1%), la Sierra Leone(31%). Le  Gabon arrive en30e position de ce classe-ment. L'Éthiopie a enregis-tré la régression la plusforte pour se placer au 24e

rang cette année, aprèsavoir vu son taux d’imposi-tion moyen des entreprisesculminer à 38,6% contre32,1% dans la précédenteédition du classement. A l’échelle continentale, letaux d’imposition totalmoyen des entreprisess’établit à 47,1% de leur ré-sultat commercial. Au planmondial, les pays qui dis-

posent des fiscalités lesplus avantageuses pour lesentreprises de taillemoyenne sont le Qatar, lesÉmirats arabes unis, laChine, le Bahreïn, l’Irlandeet le Koweït. En bas du ta-bleau, on retrouve le Vene-zuela, la Bolivie, laRépublique centrafricaine,la Mauritanie ou encore laGuinée-Equatoriale.

Le Gabon au 30e rang 
Pression fiscale des petites entreprises 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

LA salle de réunion de lareprésentation sous-régio-nale de l’Organisation desNations-unies pour l’ali-mentation et l’agriculture(FAO) a servi de cadre à la4e réunion de la plate-forme nationale de la Sécu-rité alimentaire etnutritionnelle (SAN). L’ob-jectif de cette rencontreétait de faire un état deslieux de l’avancement de lafeuille de route, d’avoirune vision commune du re-positionnement de la nu-trition comme facteur de
développement  et l’impactjoué par les rations ali-mentaires et nutrition-nelles dans un pays. Maisaussi de solliciter la parti-

cipation active des mem-bres de cette plate-formepour l’amélioration futuredu travail préliminaire ef-fectué par les groupes.
La chargée de la nutrition àla FAO, le Dr Aïssa Mama-dou ltabou, a fait savoirque, aujourd’hui, on peutne plus parler d’alimenta-

tion sans nutrition, car labonne santé d’une per-sonne dépend non seule-ment de la qualité desaliments que l'on mange,

mais également des nutri-ments qu’on absorbe.« Si, dans le passé, les pro-
grammes de la FAO étaient
axés sur la sécurité alimen-
taire, on s’est rendu compte
que certains aliments
n’étaient pas riches en nu-
triments. De ce fait, une ré-
organisation a été faite
dans les programmes d’ap-
pui à chaque pays pour in-
troduire des vastes
programmes qui tiennent
compte de la Sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle
(SAN). La notion de ration
alimentaire et nutrition-
nelle est mise en exergue
pour faire prévaloir l’équili-
bre alimentaire et nutri-
tionnel par jour d’une
personne », a-t-elle indiqué.

Échanger sur les avancées de la feuille de route
Quatrième réunion de la plate-forme Sécurité alimentaire et nutritionnelle (SAN)

JM
Libreville/ Gabon

Les membres de la plate-forme sur la nutrition en
conclave.
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Les produits doivent être de bonne qualité sur les
plans alimentaire et nutritionnel.
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Aïda Diarra, vice-présidente
Afrique Western Union.
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